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CONFERENCE DE CITOYENS SUR LE PROJET CIGEO 

PROGRAMME DU PREMIER WEEK-END (13 – 15 décembre 201 3) 

 

Vendredi 13 décembre � 

18 h 00 – 18 h 30 

Travail en plénière avec les animateurs 

Présentation du déroulement de la conférence et de la logique de progression des trois 
week-ends. Informations pratiques. Présentation des différents intervenants de la soirée 
(animateurs, Copil, comité d’évaluation, vidéo…). Éventuellement, première présentation des 
participants. 
 

18 h 30 – 19 h 15 
 

Allocutions d'accueil de Christian Leyrit (Président de la CNDP) ; Marie-Angèle Hermitte et 
Clémence Bedu au nom du comité de pilotage ; Cécile Blatrix au nom du comité d’évaluation 

 

19 h 15 – 20 h 30  

Travail en sous-groupes avec les animateurs 

Présentations réciproques des membres du groupe, de leurs rattachements, locaux / 
nationaux, métiers, etc. et de leurs motivations ; compréhension du mandat ; cartographie 
des questionnements. Explication du principe du livre d’or. 

 
Dîner 

 

Samedi 14 décembre  

9 h – 10 h 30 

1) Le processus de décision autour des déchets radi oactifs : historique et résultats 
des débats publics et calendrier des prochaines éta pes de décision  

Intervenant :  Yannick Barthe (chargé de recherche au CNRS, Institut Marcel Mauss - 
EHESS)  

Un processus de décision atypique partant de décisions gouvernées par le seul pouvoir 
exécutif (époque du plan Messmer), avec un transfert vers le pouvoir législatif en lien avec le 
pouvoir exécutif (administration centrale), des instances de type scientifique, la création 
progressive d’autorités administratives indépendantes, le rôle de l’Office Parlementaire des 
Choix Scientifiques et Techniques, du Parlement, des autorités locales, des commissions 
locales d’information (important de situer les rôles de l’ANDRA, IRSN, ASN, DGEC, etc. …).  

Les mobilisations, locales et nationales, sont fréquentes ; le « débat public » est rendu 
obligatoire par la loi, le principe de participation est inclus dans la constitution. Un premier 
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débat a été organisé en 2005 sous l'égide de la CNDP. On comparera les solutions qui ont 
été retenues par l'interaction entre ces différentes instances (stockage comme solution de 
référence, autres voies à titre complémentaire) à celles qui sont issues du débat public (qui 
soutient l’option d'un « entreposage pérennisé »).  

Insister sur le rappel du calendrier prévisionnel des prochaines étapes : 2015 constitution 
d'un dossier pour la demande de création du site par décret (objet principal du débat public 
actuel) et préparation de la loi sur la définition de la réversibilité du stockage.  

  
Pause  

 

10 h 45 – 12 h  

2) État des lieux des différents types de « substan ces radioactives 1 » ; point sur leur 
présence / absence dans l’inventaire national des d échets 2 

Intervenants :  Charles-Antoine Louët (DGEC), Benjamin Dessus (Global Chance) 

a. Tableau de l’ensemble des substances radioactives existant sur le territoire (hors 
radioactivité naturelle). À partir de ce concept très large de « substance radioactive », on 
reconnaît des catégories distinctes définies par la loi et propres à la situation française : 
matières radioactives valorisables, éventuellement après traitement, qui ne font pas partie 
des déchets mais peuvent le devenir si on décide de ne pas les valoriser ; déchets 
radioactifs3 classés selon leur durée de vie et leur activité – toxicité, déchets ultimes.  
 
b. Evaluation de l'adéquation de l'inventaire qui vient d'être publié en 2013 par rapport à la 
totalité de ce qui existe. Chaque catégorie sera spécifiée en relation avec ses 
caractéristiques et sa dangerosité. Rien ne devra être omis, démantèlement, résidus miniers, 
déchets radioactifs de l’industrie non-nucléaire etc.  

 
12 h  – 12 h 45  

Premier retour avec les animateurs 

 
Déjeuner 

 

 

                                                 
1
 Art.L542-1-1 Code environnement : Une substance radioactive est une substance qui contient des 

radionucléides, naturels ou artificiels, dont l'activité ou la concentration justifie un contrôle de radioprotection. 
La loi ne s'applique qu'aux substances radioactives issues d'une « activité nucléaire » (source artificielle ou 
source naturelle « lorsque les radionucléides naturels sont traités ou l'ont été en raison de leurs propriétés 
radioactives, fissiles ou fertiles, ainsi que les interventions destinées à prévenir ou réduire un risque radiologique 
consécutif à un accident ou à une contamination de l'environnement » 
2
 La version 2013 vient d’être publiée 

3
 Art.L542-1-1 Code environnement : déchets radioactifs qui ne peuvent plus être traités dans les conditions 

techniques et économiques du moment, notamment par extraction de leur part valorisable ou par réduction de 
leur caractère polluant ou dangereux. 
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14 h 15 – 15 h 15 

3) L'impact des scénarios d'évolution possible du m ix énergétique  

Intervenants :  Benjamin Dessus (Global Chance) / Sylvain David (CNRS) 

Les orateurs ne doivent pas chercher à donner une vision approfondie de la question, 
beaucoup trop complexe, mais simplement montrer par quelques exemples, que tout 
changement de stratégie dans la production du mix énergétique ou dans le type de gestion 
des centrales nucléaires produit des effets, à court ou à long terme, sur les besoins de 
gestion des substances radioactives. La réflexion sera menée en fonction des résultats du 
Débat national sur la transition énergétique (même si le DNTE n'a rien dit des déchets, il 
produit des effets sur les déchets) et la possible décision de porter à 50 ans la durée de vie 
des centrales. 

C'est dans cette partie qu'il faut mettre la réflexion sur le choix historique français en faveur 
du retraitement et ses conséquences sur la présence du plutonium. 

 
Pause  

 

15 h 30 – 16 h 45 

4) Coup d'œil sur les trois voies applicables aux d échets ; point détaillé sur les 
entreposages  
 
Intervenants :  Loïc Tanguy (ASN) Yves Marignac (Wise)  

a. Quelques minutes à peine sur la présentation historique des trois voies transmutation –
entreposages temporaires – stockages définitifs : L’objectif est ici seulement de montrer que 
les trois voies sont en partie complémentaires les unes des autres (il faut entreposer de 
toutes façons avant de stocker, et certains déchets à vie courte sont entreposés en attendant 
la décroissance de leur activité), en partie exclusives les unes des autres. Simple rappel 
pour la transmutation (pas de perspective immédiate, recherches en cours, ne résout pas 
tous les problèmes) et le stockage géologique (sera longuement détaillé plus tard, ici on 
indique seulement que les droits européen et français en ont fait la « solution de référence » 
et le consensus international assez large, à bases scientifiques majoritaires mais pas 
unanimes).  

b. L’objet principal de l’intervention est d’évoquer les différents types d'entreposage : 
entreposage à court et moyen terme pour certains types de déchets et pour préparer un 
enfouissement à terme ; entreposage dit pérennisé (selon la prévision temporelle, 100 ans, 
300 ans, +?), pour attendre une éventuelle solution. Montrer l'impact du retraitement sur la 
qualification des matières radioactives comme déchets, le sens de l'entreposage et sur la 
question des transports : sans retraitement, on a de grandes quantités de barres de 
combustibles usés (USA, Suède, Finlande), avec retraitement, on a du MOX ... Traiter les 
caractéristiques des sites actuels (piscines, etc.) et des difficultés qu’ils peuvent connaître, 
les constructions en cours, les risques et avantages de ces entreposages.  

 
Pause  
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17 h 30 – 18 h 30 

5) Périmètre de Cigéo  

Intervenants :  Michelle Tallec (Andra), Yves Marignac (Wise) 

Qu'est-ce que Cigéo prend en charge par rapport à l'existant ? Faire la liste précise et 
distinguer : 
- ce qui sera pris en charge et qui sera provisionné (retraitement des centrales actuelles, y 
compris EPR, Superphénix et ITER)  
- les marges calculées pour tenir compte des incertitudes sur l'inventaire et qui sont 
également provisionnées  
- les réserves destinées à prendre en charge des imprévus et des aléas dans les stratégies 
de gestion des déchets et qui ne sont pas provisionnées (ex. déchets graphite gaz)  
- ce qui est hors champ (dans ce qui existe aujourd'hui, les centrales futures génération IV, 
autres EPR éventuels, etc.)  
Les orateurs doivent proposer des chiffres (avec leurs marges d'incertitude) de ce que 
représente la solution Cigéo par rapport à l'existant 
 

 
Moment de repos jusqu'au dîner  

 

Dimanche 15 décembre  

9 h – 11 h 15 

6) Exposé du projet Cigéo  

Intervenants :  Fabrice Boissier (Andra) et Bernard Laponche (Global Chance) 

L'idée de « sûreté passive », autrement expliquée par l'affirmation « faire confiance à la 
géologie » versus « faire confiance à la société ». L'ANDRA devrait expliquer sa vision de la 
géologie, à partir de quels instruments de pensée, elle conclut que l'on peut faire confiance à 
l'argile (connaissances antérieures de l’argile, modèles ? expérimentations ?...). 

Du laboratoire au site industriel. Exposer les différentes solutions testées, les difficultés 
rencontrées, les objectifs du laboratoire. Dire comment on pense passer du laboratoire à la 
vraie grandeur ? 

Le laboratoire est-il utilisé pour tester les réactions de la roche à la chaleur ? Pour tester 
quoi ? 

Insister sur la notion de "volume" : parle-t-on de colis préparé ou de masse de déchets ?  

Faire la liste de tout ce qui n'est pas encore finalisé dans les différents points abordés  

Expliquer la notion de fermeture (partielle, totale). Quoi après la fermeture ?  

Expliquer ce qui est mûr, ce qui ne l’est pas, ce qui est finalisé, ce qui ne l’est pas. Ceci au 
regard du phasage de la réalisation. 

C’est un exposé général, évitant d’insister sur les points qui seront traités spécialement plus 
tard ; ils sont évoqués, listés, mais traités lors du deuxième week-end. S'il faut discuter tel ou 
tel point, cela doit rester soft pour ne pas dévoiler les formations ultérieures. 
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Pause  
 

11 h 30 – 12 h 45   
 

Travail avec les animateurs 

 
Déjeuner 

 

14 h  – 15 h 30 

7) Les différentes visions de la notion de réversib ilité  

Intervenants :  Thibault Labalette (Andra), Christophe Serres (IRSN), Roland Corrier (CLIS 
Bures, conseiller général de la Meuse), Bernard Laponche (Global Chance) 

La loi de 2006 a introduit l'obligation de concevoir un site réversible pendant au moins 100 
ans, sans donner de détail sur ce que l'on entend par réversibilité, ce qui sera l'objet d'une 
prochaine loi, que le débat doit aussi préparer. En effet, l'autorisation de commencer la 
construction, sur l’opportunité de laquelle travaille le débat public actuel, ne peut être donnée 
que si la réversibilité est assurée pour au moins 100 ans. 

Les exposés devront insister sur les différences réversibilité (technique, financière) – 
récupérabilité (technique, financière)   ; quels types d'emplacements pour quels types de 
déchets ? Sur la distribution des décisions, des charges entre les générations présentes et 
les générations futures. 

Le facteur temps. Pourquoi le délai de 100 ans ? Faut-il que tout soit réversible pendant 100 
ans, ce qui peut créer des problèmes pour les premières alvéoles remplies et non fermées ? 
Mais surtout, comment concevoir les autorisations ? Par « phasages » dans le temps avec 
des pauses permettant des vérifications techniques empiriques, au moins partielles, des 
modèles divers (vérifier que le fonctionnement en cours obéit à court ? moyen terme ? aux 
projections prévues) et à des fins décisionnelles (s'arrêter et prendre le temps de réfléchir, 
qui suit, décide d'un arrêt, décide d'une reprise).  

Risques d'abandon (fracture civilisationnelle, manque d'argent ...) 

Les visions de la réversibilité sont diverses. 

 
Pause 

 

15 h 30 – 16h 30 

Travail avec les animateurs  

 
 


